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ROYAŒŒ DE BELGIQUEo 

AVIS DU CONSEIL D'ETATo 

Le CONSEIL D!3TAT1 section 
do législation? deuxième ohambre, 
saisi par le Ministre dos Finances, 
le 26 f4vrier 1957, d'uno demande 
d'avis sur un projet d:arrêté 
royal "modifiant l'arrêté royal 
du 7 juillet 1847 portant règle­ 
mont général sur le service dos 
entrepôts dos douanes", a donné 
le 6 mai 1957 l'avis suivant: 

L. 5652/2. 

BEI,GIE, 

ADVIES VMf DE RAAD VAr STATEo 

De RAAD VA STATE, afdeling 
wetGeving, tweoéle kamer? do 260 
februari 1957 door do Minister 
van Financiön verzocht hem van 
a dvio s to clionen over o en ont­ 
werp van koninklijk besluit"tot 
wijziging van het koninklijk be­ 
sluit van 7 juli 1847 houdende 
algemeen reglement op do dienst 
van do douano-corrt ro po t a'' ~ heoft 
de 6e moi 1957 het volgend ad- 
vies gegeven : 
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Le projet modifie l'arrêté royal du 7 juillet 
1847 portant règlement général sur le service des 
entrepôts de douanes~ spécialoment dans sos articles 
qu i organisent une commission a dm Ln'i s t ra t Lve de l'en­ 
trepôt public. Le Conseil d'Etat est ainsi appelé à 
examiner le fondement légal de l'existence de cetto 
co~~ission et l'étendue de ses pouvoirs. 

+ 
+ + 

La loi du 4 mars 1846 relative aux entrepôts 
de comme r ce prévoit Clue "J,e Gouvernement nommera une 
commission chargée c1e j)ar~ticipier à la surveillance de 
l'entrepôt franc" (article 31), mais elle ne prévoit 
rien de semblable en ce qui concorne l'entrepôt public. 

Cette loi prévoyait que des entrepôts francs 
seraient créés à Anvers~ Gand~ Bruges et Ostonde~ mais 
qui en attendant leur installation, les entrepôts de 
libre réexportation appelés à disparaître seraient 
maintenus transitoirement (article 669 alinéa 2). 

La loi du 1er mai 1858 portant rovision des 
lois relatives au transit a abrogé los dispositions 
transi to ires de la loi du 4 mars 1846 et a confié aux 
entrepôts publics les attributions des entrepôts de 
libre réexportation. Ainsi, depuis un sièclep los 
entrepôts publics ont assuré le service auquel on avait 
originairement destiné les entrepôts francs. 



IR~ - 3 - L. 5652/2. 

On ne peut cependant en inférer ~ue les règles 
de fonctionnement prévues par la loi pour les entrepôts 
francs ,et on particulier l'article 31 Clui institue la 
commission do survoillance ct confie au Roi le soin 
de détcnniner ses attributions ,soient de droit appli­ 
cables aux entrepôts publics car ceux-ci existent dans 
de nombreuses villes autres <;lue los ~uatre ports précités 
et dans ces villes ils nlont pas pris la succession des 
entrep5ts de libre réexportation. 

Il importe en consé~uence de rechercher si 
l'institution des conunissions de surveillance pour les 
entrepôts publics ne peut sc rattacher au pouvoir général 
Clue le Roi tient ,pour l'exécution des lois, de l'arti­ 
cle 67 de la Cons ti tution • 

L'article 3, § 2, de la loi de 1846 donne à 
l'Administration la garde de l'entrepôt franc et prévoit 
~u'elle y exorce sa surveillance avoc le concours de la 
commission créée par l'article 31, tandis ~ue l'article 4 
déclare que l'entrepôt public "est confié exclusivement 
à la garde de l t Adminis tra tion ". 

On peut se demander si la loi ainsi rédigée 
laisso au Roi le pouvoir de créer une commission de 
surveillance pour los entrepôts publics et de lui attri­ 
buer la mission d'établir le règlement spécial. 

La création d'une commission do surveillance 
pour les entrepôts francs avait pour but essentiel de 
donner aux commerçants un droit de rogard sur l' organ je­ 
sation dos entrepôts, afin de faira tomber les préventions 
~ue l'ignorance du système de gestion aur-a i t pu faire 
naîtra. 
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A l'égard dos entrepôts publics, le pouvoir 
d'organisation que le Roi tient normalement de l'article 
67 de la Constitution n'ost pas limité par la loi. Comme 
les locaux sont fournis par l'administration communale 
ot quo celle-ci reçoit le produit dos droits de magasin, 
dès 1847 le Roi créa une commission administrative <lui 
associa los représentants de la commune à la surveillance 
de l'entrepôt. 

Cette conrnission arrôte un règlement qui n'ap­ 
paraît guère valoir que comme un règlement d'ordre inté­ 
rieur auquel les usagers de l'entrepôt se soumettent 
par un acte tacite d'adhésion lorsqu'ils déposent leurs 
marchandises. 

Les pouvoirs de la oomm i as i on sont fort limités. 
Le règlement qu'elle arrôte est soumis à l'approbation 
du Roi. Les résolutions qU'elle prend restent sans exé­ 
cution si le fonctionnaire de 1 lA dminis tra tion des 
douanes et accises ~ membre de la commissions s' y est 
opposé s et elles sont soumises à la censure du Ministre 
(article 139 de l'arrôté royal du 7 juillet 1847). 

L'existence de la commission ne diminue pas 
les pouvoirs que l'Administration tient de la loi. En 
effet, l'article 138 de l'arrêté royal prend soin de 
rappeler que la garde et la surveillance de l'entrepôt 
sont confiées exclusivement à l'Administration des oo n-. 
tributions directes, douanes et accises. 

La commission adminis"trati ve n'a donc d'autre 
but que d!aider l'Administration dans sa tâche, elle 
ne dispose Clue de pouvoirs limités, ses décisions sont 

ft. •• / .... 
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soumises à approbation ou à censure et on doit, dès 
lors, admottre Que le Roi, en l'organisant, n'a pas 
excédé les limites d'une simple exécution de la loi. 

+ 
+ + 

En ce qui concerne la présentation du projet, 
le Conseil d'Etat estime Qu'il y aurait lieu de 
diviser le dispositif en autant d'articles ou de grou­ 
pes d'articles que Ic projet modifie. L'on pourrait 
ainsi, pour chacue article~ indiquer dans la disposi­ 
tion liminaire, les arrêtés qui aura i.errt dé jà modifié 
les articles que le proj et modifie à nouveau ou 'lu I il 
remplace. 

Ainsi, l'article 1er commencerait comme suit 

Il Ar_t i _cl ELlE?l'_" _-_-. 
Les articles 135 et 136 de l'arrêté royal 

du 7 juillet 184-7 portant règlement général sur le 
service des entrep6ts des douanes, modifiés par l'arr6té 
royal. du 30 avril 1952? sont remplacés par les dispo­ 
sitions suivantes: " •• ". 

+ 
+ + 

Los modifications apportées aux articles 135 
et 136 visent à substituer le Ministre des Finances au 
Roi comm e autorité chargée d f approuve!' le règlement 
spécial de l'entrep6t public et les modifications qui 
y seraient apportées. 

/ 
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L' u r t Lc Le 136 concerne 1 s no dâ f Lc a t i.ona a ppo r= 
téos par la oomm ias i on a dm i n.i s ti va au rc;gloülcmt 
cial. LG texte ga gnc.r-a i t on clarté un é t arrt digé de 
manière plus concise avec ranvoi ~ l'articlo 135, ca qui 
aurait, en outre, l'avanta dG ire; î"tre; que 
Ministre dos :Finances pcu t 'crememt modif r le règle­ 
ment lorsqu'il l'a arrêté, en cas d'inexistence do com­ 
mission a dm Lrri s t ra ti V8. 

Le texto suivant ost proposé 

Le règlement spécial ne peut être modifié 
que dans les fOI'l110S vuas L'l l' art i cLo 1 35 ". 

+ 
+ + 

Le projet remplace la section VIII de l'arr6té 
royal de 1 7 qui corrt f.en t uniquement l'article 161. 

L!intitulé de la soction n'é"tant pas modifié, 
il n'est pas né oc s aa i.r-o de le reproduiro. 

La rédaction suivante est proposée 

"Article 2..!"-=: 
L'arti.cle 161 du même ro 1, mo difié par 

l'arrêté T'oyal du 
disposition suivante 

novembre 11J62~ est romplaeé par la 
• Il . .... . 

+ 
+ + 
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comporte deux pRX'agTaphes. On nu voit 8 La nÉ C(_.~ u ;:-~ i té 
Le nouvel article 205 propo8~ par le projet 

do cotte division pour un ~rticlo aussi court. 

Cot a r t i cLo fixo un principe (10 pa i.emon t 
dos droits de magasin), puis une dérogation(l t excm p t i.on ) 5 

et ensuite uno dÉ;rogation i\ la dérogation (Cette; 

OXUElptioll n' (J~::! t >GGD. i.c.f'o Ü3 'p . > -.' -'1 .; c' . blo' 11 ) d:1 (,,::.:_J ,,' .L~!_ ,. . ... .. :Ik 

Il pourrait être rédigé plus clairement commo 
suit 

"Ari;;.Lc]-e J _.....:: 
Les articles 205 à 213 du même arrêté royal, 

modifié on ce qui concerne l'article 209 par l'arrêté 
royal du 1 3 octobre '18S7) sont remplacés par los dispo- 
sitions suivantos : 

,Arti_9.1.9_ .?.O1_. __ Le tarif dos droits de magasin est fixé 
par le règlement spécial prévu à l'articlo 135. 

Les marchandisos visées à l'article 226, 3°, 
sont exemptes de dr-c i ts do magasin • 

Les marchandises visées à l'article 226, 2°~ 
en sont également exemptas à condition qU'elles ne 
soient pas enlevées ultérierement par l'ayant droit 
ou que le produit de leur vente ne soit pas attribué 
à celui-ci. 

Article 206. (COIIill18 au pro jet du Gouvernement) ••• 11. 

+ 
+ + 

I 
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Le nouvel article 206 vise les marchandises 

arrivant ~ destination du gasin s ué c á a l.", Comme il 

existe dans 10 gleffiunt gén8ral des détoThüna ti.ons 
magasins divors (s cial, distinct, réservé)~ il n'ost 
pD,S Bons intérôt de préciser qUi::) le magasin spécial dont 
il e s t question dans 11 arti c Lo 2C6 ost celui qui est • 

prévu à l'article 155. 

+ 
+ + 

L'article 209, alinéa 2~ pourrait être plus 
clairement ré di gé connue sui t ~ 

"Il en est de môme pour le dépôt des marchan­ 
dises visées à l'article 226, 2°, on dehors des cas 
d'exemption prévus à l'article 205, alinéa ]". 

+ 
+ + 

L'article 228 organise la vente de certaines 
marchandises? qui doit avoir lieu conf'o rmémcrrt aux dis­ 
positions légales ot réglementaires et en observant les 
d i s po s á tians qui pourront être pros cri t es par le I\Ilinistre 
des Finances ou son délégué. Selon les renseignements 
fournis au Conseil d'Etat, l'attribution do pouvoir ainsi 
prévuo n'a pas de portée réglementaires le Ministre des 
Finances ou sen délégué De pouvant intervenir que par 
voie de dé sion particuli G. 

+ 
+ + 
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L'article 231 reproduit une disposition légale: 
l tarti clo 59 de la loi du 4 ma r s 131~ 6. C0TI11jl0 le règlo­ 
.ncrrt généro..l est destiné à servir de va dc-ene cum , la 
suppression de l'article n'est pas proposée. 

+ 
+ + 

L'article 2 du projet abroge les arrôtés 
royaux des 30 novembr-e Î 862 et 13 octobre Î 897 ~ qu.i 
n'avaient d'autre objet quo de remplacer, le premier 
l'article 161, le second l'article 209 du règlement 
général. 

Cos deux articlos étant remplacés par des 
toxtes du projet~ il n'apparaît plus nécessaire de 
prévoir leur abrogation expresse. Ltarticlo antépénul­ 
tième du projet dcvr-a l t être rédigé comme suit ~ 

"~rti cl_e_4..!.;: 
La section 17 du chapitre IV et l!article 313 

du môme arrôté sont abrogés ti. 
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Het o n tw c r-p wij zièst hot kc n i.nlc'l i jr b c s Lui t 
v~n 7 juli 1847 houdende algoill2en reglement ap de 
dienst van d e douanc-ontropot s , en me e r in I t bij zo nd e r' 
de ?>l'tilœlon d ie Gen adrn i n i st ra t .i cv e c omm is sie v rn het 
openbasu' crrt r epo t inrichten. Do R.~'1d van St vt o beho »r t 
dus 118. te gc:.~an 01' het b e staa n van deze c omm i.s s i.e we t t i.g 
is en w e Llce de omvang V3,n ha>.r lJ(~voegdheid is. 

+ 
+ + 

De wet van 4 maart 1846 betreffende de han­ 
delsentrepots bepaalt dat flde Regering een c omnri s a i.e 
zal benoemen met als t~9..k deel te nemen aan het toezicht 
op het vrij entrepot" (artikel 31) ,maar zij zegt niets 
dergelijks in verband met het openba3.r entrepot. 

Deze wet bepa9..1de dat te Antwerpen, Gent, 
Brugge en Oostende vrije entrepots zouden worden opge­ 
richt maar dc.=t.t in afwacrrt t ng dat deze worden geïnst:sü­ 
lee.Ld, de entrepots vo·r vrije wederuitvoer bij over­ 
gangsmaatregel zouden worden behouden (artikel 66, 
tw eG dGl id) • 

De wet van 1 mei 1858 houdende herziening VSLn 
de wetten betreffende de doorvoer heeft de overgangs­ 
bepSLlingen V:3.Yl de we t van 4 maart 1846 opgeheven en de 
bevoegdheden van de entrepots VOJr vrije wederuitvoer 
3.3.n de o pe nb s.r-e entrepots o-;-_Jge. r ag e n, Sedert een eeuw 
hebben dus de openbare entrepots df; dienst waa.rg e nome n 
welke oorspronkelijk a3.11 de vrije entrepots was 
toegedSLcht. 

• • ;;. / • (0 • 
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Hieruit mag echter niet wo r-d e n 'Jggemac:ü<::t, d a t dl 
in de wc t VOOT vrLi (::; entrepots bejF~_,ld(; ws:ckingsregc.;len , ~ .. ~ 
en meer b8iJ ,,:ùd ,~rtH;:el 3 Î 9 d:::.t de o omm Ls s t e V.,:Ul t Ie zicht 
instelt en de Koning opdra~gt de bevoegdheden ervan vast 
te stellen, Vln r3chtswege toepasselijk zijn op do open­ 
b ;'l'e entreljats 9 warrt deze best i an in vele c:.nd2I'e steden 
buiten de vier genoemde havensteden en hebben el' de 
talk v~n de entrepots voor vrije wederuitvocr niet 
overgenomen. 

Bijgevolg moet worden onderzocht of de oprich­ 
ting van commissies V1,n t o e zicht voor de openbare entre­ 
pots niet kan worden v~stgeknoopt aan de algemene be­ 
voegdheid welke de Koning voor de uitvoering vc:m de 
wetten ~~n artikel 67 van de Grondwet ontleent. 

Volgens artikel 3, § 2, van de wet van 1846 
heeft ds administratie de bewaking over het vrij entrepot 
en ~efent zij haar toezicht uit met de medewerking van 
de in artikel 31 opgerichte c omm i s s i.c , terwijl artikel 4 
verklaart dat het openb3.ar entrepot uitsluitend onder de 
bewak i.ng v an de adrm m s t r-a t.Le staat. 

De vraag is gewettigd of de Koning op grond 
van d e aldus geredigeerde wo'ttekst bevoegd is eEn com­ 
missie van toezicht voor openbare entrepots in hot leven 
te roepen en hdar de vaststelling van het bijzonder re­ 
glement op te dragen. 

I • 0 0/ •• (I 
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De oprichting van e cn c omrrrl s s i,e van tOl,zicl1t 
voor vrije entrepots had hoofdz~kolijk tot dJel, de 
handels2rs e3n recht V3n controle op de organis~tie van ~ 

bekendheid met het boheerssysteem had kUllnen leiden. uit 
de weg te ruimen. 

Ten Q3nzien van de openbare entrepots w)rdt de 
bevoegdheid inz3.lce org':1nis rt i o 9 we Lk e de Koning normaal 
aan arti~el 67 van de Grondwet ontleent, door de wet 
niet beperkt. Daar de lokalen worden verstrekt door het 
gemeentebestuur, dat o o k de opbrengst V9,n de magazijn­ 
rechten orrt vang t , stelde de Koning reeds in 1847 een 
administr1,tieve commissie in, w3,lrdoor vertegenwo0rdigers 
van de gemeente bij het toezicht op het entrepot werden 
b e t r-okke n, 

Deza commissie stelt een reglement vast dat 
niets 9,ndors schijnt te zijn dan een huishJudelijk 
reglement) wa'1raan de gebruikers van het entrepot zich 
bij de bew Llrgeving van hun koopwaar door stilzwijgende 
toetreding onderwerpen. 

De bevoegdheden van de comrrlissie zijn zeer 
beperkt. Het reglement dat zij vaststelt,wordt aan de 
Koning ter g'Jojkeuring voorgelegd. De beslissingen die 
zij neemt, blijven zonder gevolg W3.nneer de ambtenaar 
van de administratie van douanen en accijnzen die lid 
is van de COIJ1i1liss ie I zich er t cgen verzet I en zij zijn 
aan de censuur van de lVIinister ondervvorpen (artikel 139 
V3.n het koninklijk besluit V3..11 7 juli 1847). 

/ ... / ... 
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Hot bestaan van de c omu i s s i.e doet geen 3.f-· 

o reuk aan dG bevoegdheden we Lk o de Administr:1 tie aa n de 

wet ontleent. Artikel 138 van het konicl:lijk besluit 

l~at iwnsrs niet na er nog eens op te wijzon, d~t de 

bewaking an het toezicht van het entrepot uitsluitend 

aan de Administratie van de directe belastingen, 

douanen en accijnzen,zijn opgedragen. 

De administratieve commissie heeft dus geen 

ander doel dan de Administratie bij te staan, haar be­ 

voegdheid is zeer beperkt, ha.ar' beslissingen zijn onder­ 

worpen aan goedkeuring of censuur, zodat moet worden 

aa.ngenomen dat de Koning bij de o rg an i ea t Le van deze 

commissie niet buiten de gewone uitvoering van de 

wet getreden is. 

+ 
+ + 

Wat de opmaak van het ontwerp betreft, advi­ 

seert de Raad van State, de artikelen in zoveel arti­ 

kelen of groepen van artikelen te splitsen als dO'Jr het 

ontwerp worden gewijzigd. Zo kan bij ie~er artikel in 

de inleidende volzin aangegeven worden, welke besluiten 

reeds wijziging hebben gebracht in de artikelen welke 

het ontwerp opnieuw vvij zigt of vervangt. 

" .. /., .. 
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Zo zou artikel 1 '11s volgt worden ingeleid 

"Artikel 1.- ------ 
De art i.ke I cm Î 35 en 136 V3,l1 het koninkli j k 

besluit van 7 juli 1847 houdende algemeen reglement op 

de dienst v?n de douane-entrepots, gewijzigd bij 

koninklijk besluit van 30 april 1952, worden dO-JI' de 

volgende belJalingen vervangen : ... ". 

+ 
+ + 

De wijzigingen in de artikelen 135 en 136 

strekken er toe de Minister van Financi~n in de plaats 

van de Koning te stellen om het bijzonder reglement 

van het openba''lr entrepot en de eventuele latere wij­ 

zigingen goed te keuren. 

AArtikel 136 betreft de wijzigingen welke 

de adm Ln Ls t rat ieve commissie in het bij zonder reglement 

aanbrengt. De tekst zou duidelijker worden indien hij 

beknopter 'werd geredigeerd onder v e rw i j zing naar artikel 
135, hetgeen bovendien het voordeel zou opleveren dat 

zou uitkomen dat de Minister van Financi~n het donr 

hem uitgevaardigde reglement vrij mag wijzigen wanneer 

geen 3,dministr:::tieve commissie bestaat. 

De volgende lezing wordt aanbevolen : 

"ArtilŒl 136.- Hot b Lj z o nd e r' reglement kan alleen in ------- 
de bij artikel 135 voorgeschreven vormen worden ge- 

wij zigd '", 

+ 
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Het ontwerp vervangt afdeling VIII van het 
koninklijk besluit van 1847, welke ui t.s Lu tt end door 
artikel 161 wordt gevormd. 

Daa r- het opschrift V.Ul de afdeling niet wordt 
gewijzigd, is het onnodig het te herhalen. 

De volgende lezing wordt aaribev o Le n 

"Artikel 

Artikel 161 van hetzelfde koninklijk besluit, 
gewij zigd bij koninklijk besluit van 30 november 1862, 
wordt door de volgende bepaling vervangen: ... n. 

+ 
+ + 

H0t in het ontwerp voorgestelde nieuwe arti­ 
kel 205 be s t a.a t uit p.ar-ag r-afen, De noodzaak d rar-van, 
voor een zo kort artikel, ligt niet voor de hand. 

Dit artikel stelt een beginsel (de betaling 
van magazijnrechten) 1 daarna een a,fwijking (vrijstelling 
en ten slotte een afwijking van de afwijking (I!Deze 
vrij steIl ing geldtevenwel niet ••. "). 

• • fi / ••• 
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Duidelijker wa,rG de volgende lezing 

"Artikel 3.- 

De a.rtikelen 205 tot 213 van he-Czelfde konink­ 
lijk besluit, wat artikel 209 betreft gewijzigd bij 
lconinlclijk besluit V'1n 12 oktober 1897, worden door 
de volgende bepalingen vervangen : 

Artikel 202._= Het tarief van de magazijnrechten wordt 
bepaald door het bij zonder reglement waar-van sprake 
in artikel 135. 

De in artikel 226, ]0, bedoelde goederen zijn 
vrijgesteld van magazijnrechten. 

De in artikel 226, 2°~ bedoelde goederen zijn 
eveneens vrijgcsteld van magazijnrechten mits zij niet 
achteraf door de rechthebbende worden weggehaald of 
mits de verkoopopbrengst hem niet wordt toegekend • 

Artikel 206.- ••• (voorts zoals in het ontwerp der 

Regering) ~ •• ". 

+ 
+ + 

Het nieuwe artikel 206 betreft de goederen 
"welke toekomen ter bestemming van het bijzonder maga­ 
zijnll• DaJ.r het algemeen reglement verschillende sODrten 
van magazijnen kent (bijzonder, afzonderlijk, voorbe­ 
houden),heeft het z i j n nut? nadur te b epa.l en dat het in 
artikel 206 bedoelde magazijn datgene is waarvan sprake 
in art ilcel 155. 

+ 
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Artikel 209, tweede lid, kan du.idelijker als 
volgt worden zelezen 

"Hetzelfde geldt voor de opsl~g van in artikel 
226, 2°, bedoelde g~ederGn buiten de in artikel 205, 
d e rd e lid ~ be pas.Ld e g ev a.L'l.e n v vn vrij s t e I L ing". 

+ 
+ + 

Artikel 228 rGgel t de verkoop van sommige goe­ 
doren1 die pla3.ts moet hebben overeenkomstig de wets- 
en reglementsbepalingen en met in'1chtneming van de 
eventuele richtlijnen v::tnwege de Minister van Financiën 
of zijn gemachtigde. Naar aan de Raad van State is mede­ 
gedeeld, is de hier opgedragen bevoegdheid nic'c van 
reglementaire a':lrd, a'1ngezien de Minister vs.,n Financiën 
of zijn gGmJ.chtigde hieTVa,n alleen door individuele 
beslissingen gebruik kunnen ffi::tken. 

+ 
+ + 

Artikel 231 is de herhaling van een wetsbe­ 
paling, met name v a n artikel 59 van de WGt van 4 maart 
1846. ])aar het algemeen reglement als vade-mecum moet 
dienen, wordt niet voorgesteld dit artikel te schrappen. 

+ 
+ + 

/ ... / ... 
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Artikel 2 vsn het ontwerp heft de koni~{lijke 
besluiten vsn 30 november 1862 en 13 o~tober 1897 op, die 
geen ander o03merk hadden dan respectievelijk artikel 
161 en artikel 209 van het algemeen reglement te ver- 
vangen. 

, Daar beide artikelon door teksten van het 
ontwerp worden vsrvangen, is uitdrukkelijke opheffing 
ervan niet meer nodig. Het derdelaatste artikel van 
het ontwerp dient als volgt te worden gelezen: 

"Artikel 4.- 

Afdeling 17 van hoofdstuk IV en artikel 313 
van hetzelfde besluit worden opgeheven". 
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La chambre était composée de TIe kamer Wô,s samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F.LEPAGE, conseiller dlEtatl 

raadsheer van State, 
président 
voorzitter 

G.HOLOYE, 
G.VAN BUNNEN1 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

IJ. FHEDEl~I CQ ~ 

J.LIMPENS? 

assesseurs de la 
section de légiSlation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

J. COOLEN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.F.LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. G. PIQUET, substi tu t. 

TIe overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEP A GE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.G.PIQUZT1substituut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(s) J. COOLEN. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) F.LEPAGE. 


